               

11.10.2006

 
A LA PRESIDENCE DE L’UNION DES MEDECINS FRANÇAIS 

          Il est notoire que le Parlement Français a mis à l’ordre du jour le projet de « considérant comme un délit le déni du génocide arménien ». Nous autres, en tant que médecins de Turquie, nous évaluons ce développement comme un obstacle désuet contre la liberté d’expression et nous en sommes soucieux. La reconnaissance de la possibilité de discuter les faits historiques dans les milieux scientifiques est une de nos attentes de base par rapport aux Gouvernements. Reste le fait que la liberté d’expression est définie de la façon suivante par la Cour des Droits de l’Homme de l’Europe “... c’est l’une des pierres de fondement de la société démocratique, et représente l’une des conditions principales du développement et du progrès humain... ce n’est pas uniquement du point de vue des nouvelles ou des idées considérées comme ayant du prestige, ou inoffensives, ou non importantes ; c’est aussi valable pour celles qui sont incompatibles, contre les règles, étonnantes ou inquiétantes pour l’État ou une partie de la population;.. C’est le sine qua non de la société démocratique qui ne renoncera pas au pluralisme, à la tolérance, et à l’ouverture d’esprit”.

                Le projet de loi à l’ordre du jour au Parlement de France constituant une menace à la liberté d’expression du point de vue de la France comme de la Turquie, il constituera un exemple pour les Gouvernements qui recherchent un prétexte pour restreindre les libertés, et il ouvrira en outre la voie à la récupération des faits historiques dans les approches politiques quotidiennes externes ou internes des Gouvernements en dehors des milieux de discussions libres. 

                Nous attendons de vous collègues, de montrer un effort pour empêcher cette grande erreur en transmettant vos pensées au Parlement de France. 

 

                Avec nos respects amicaux et nos vœux de réussite.

 

                Conseil Central du TTB 
                Prof.Dr.Gençay GÜRSOY
                Président 

